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En raison de l’évolution observée sur 
les marchés hypothécaire et immobi-
lier, le Conseil fédéral a décidé récem-
ment de réactiver le volant anticy-
clique de fonds propres sur proposi-
tion de la Banque nationale suisse. 
Les banques seront donc contraintes, 
à partir du 30 septembre 2022, de dé-
tenir des fonds propres supplémen-
taires. Ce volant de fonds propres 
correspondra à 2,5% des positions 
pondérées garanties directement ou 
indirectement par un gage immobi-
lier situé en Suisse.

Le Conseil fédéral estime que 
cette mesure renforce la résistance 
du secteur bancaire lorsque des dé-

séquilibres entraînent des correc-
tions sur les marchés hypothécaire et 
immobilier et il prévient de toute 
nouvelle dégradation de la situation 
sur les marchés.

S’il est vrai que la demande immo-
bilière en matière résidentielle est 

soutenue par rapport à l’offre, ce qui 
génère une pression à la hausse sur 
les prix immobiliers, nous ne sommes 
pas dans un marché spéculatif.

En outre, cette mesure vient 
s’ajouter aux contraintes financières 
actuelles que devront respecter de po-
tentiels acquéreurs. En effet, ceux-ci 
doivent amener 20% de fonds propres 
dont une part de 10% ne doit pas pro-
venir du deuxième pilier. Une fois la 
question des fonds propres réglée, les 
potentiels acquéreurs devront dispo-
ser de suffisamment de revenu afin 
de supporter des charges théoriques 
d’intérêt de 5% sur le montant em-
prunté, augmentées de 1% pour 

l’amortissement et de 1% pour les frais 
d’entretien, soit un total de 7%.

A force de durcir les conditions 
d’accès au crédit hypothécaire, l’ac-
cès à la propriété pour la classe 
moyenne devient de plus en plus dif-
ficile, ce qui va totalement à l’en-
contre de la  mission constitution-
nelle de la Confédération d’encoura-
ger l’accession à la propriété, ce d’au-
tant plus que le taux de propriétaires 
en Suisse est l’un des plus bas d’Eu-
rope.
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L’
enquête sur les loge-
ments vacants publiée 
par l’Office fédéral de la 
statistique en sep-
tembre dernier montre 

que le taux de vacance des logements 
– à la vente et à la location – a baissé en 
2021, passant de 1,72% à 1,54%. Il s’agit 
du premier recul enregistré depuis 
douze ans. Ce net repli s’est réparti sur 
l’ensemble des grandes régions de 
Suisse et sur tous types de communes, 
à l’exception des villes. Alors que les 
logements vacants dans les petits 
centres ont suivi une tendance laté-
rale, certains grands centres, habituel-
lement très prisés, ont enregistré une 
tendance à la hausse. C’est notamment 
le cas de Lausanne, Genève et Zurich. 
Par ailleurs, les logements plus grands, 
avec de nombreuses pièces, ont été 
particulièrement demandés cette an-
née. Les petits appartements étaient 
sensiblement plus nombreux à être va-
cants, avec une augmentation de plus 
de 10% même pour les logements 
d’une seule pièce.

À première vue, l’équation semble 
simple: la possibilité de travailler à do-
micile entraîne un déplacement de la 

demande des centres vers les zones pé-
riphériques. Qui passe plus de temps 
à la maison a besoin de plus de place 
pour un bureau et la demande d’ap-
partements avec une surface et un 
nombre de pièces plus importants aug-
mente. Cependant, ces hypothèses 
liées à la pandémie de coronavirus ne 
sauraient complètement expliquer la 

hausse des taux de vacance. En effet, 
connaissez-vous beaucoup de monde 
dans votre entourage qui, en raison de 
la pandémie, ont soudainement quitté 
leur environnement pour s’installer 
dans un logement plus grand en péri-
phérie? Il peut y avoir quelques cas iso-
lés, mais on ne peut pas jusqu’à pré-
sent parler d’un véritable déplacement 
des flux de déménagement.

Contrairement à la tendance ob-
servée pendant la pandémie, le prin-
cipal responsable de l’augmentation 
du nombre de logements vacants dans 
les villes est plutôt l’immigration: celle-
ci a diminué pendant la pandémie. Or, 
les immigrés sont justement tradition-

nellement nombreux à occuper de pe-
tits logements dans les grandes villes. 
En effet, nombre d’entre eux s’ins-
tallent là où ils trouvent du travail. Et 
pour beaucoup, c’est au sein des 
grandes villes.

Avant la pandémie déjà, la popu-
lation des grandes villes suisses n’aug-
mentait que grâce à l’immigration. Le 
solde migratoire interne des villes est 
en revanche négatif depuis des an-
nées. Le fait que la population rési-
dente nationale tourne le dos à la ville 
n’est donc en aucun cas un phéno-
mène nouveau. En quittant la ville 
pour la campagne, les Suisses sont de-
puis longtemps en quête d’une amé-
lioration de leurs conditions de vie. Il 
existe en effet de plus en plus de lo-
gements attrayants et relativement 
bon marché grâce à la forte activité de 
construction de ces dernières années. 
Même si moins sensible, cet exode ur-
bain est donc en cours depuis plu-
sieurs années, avec comme moteur 
principal l’attractivité des villes, qui 
se reflète dans les loyers et les prix éle-
vés. La pandémie n’a donc finalement 
que renforcé cette tendance. Le home 
office, souvent évoqué, n’explique 
qu’une partie de l’évolution récente 
de la vacance des logements. Et il est 
certain que, même après la pandé-
mie, la ville restera un lieu de vie at-
tractif. 
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«Même après  
la pandémie, la ville 
restera un lieu 
attractif.»

«S’il est vrai que  
la demande est 
soutenue, nous ne 
sommes pas dans un 
marché spéculatif.»


